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TRAVAIL SUR LA PROBLEMATIQUE

Conformément à la démarche de recherche en sociologie, nous sommes partis d’une question de départ afin d’élaborer la problématique de notre mémoire.

Le problème de l’efficacité de l’insertion par l’activité économique s’est posé tout naturellement, aussi notre question de départ s’est elle tout simplement intitulée : « Les structures de l’insertion par l’activité économique ( I.A.E ) sont-elles efficaces ? »

La question même laissait entrevoir que le groupe nourrissait des doutes.

Il s’agissait ensuite de préciser la notion d’efficacité et donc de se reporter aux objectifs visés (théoriquement et dans les faits) par les structures:

· Visaient-elles le retour à l’emploi « normal » (C.D.I temps plein) de leurs bénéficiaires en les rendant employables?

· Servaient-elles à la reconstruction de la personne?

· Faisaient-elles office d’alibi à la libéralisation du marché du travail?

· Permettaient-elles aux entreprises à but lucratif de profiter de sous-traitant, favorisant ainsi l’émergence d’un sous-marché de l’emploi?

· Seraient-elles une alternative à l’emploi ordinaire, prémices de l’avènement d’une autre économie : l’économie solidaire?

Les propos échangés au sein du groupe laissaient entendre une adaptation « de fait » des objectifs visés par les structures de l’I.A.E : la restauration de la personne primerait sur le retour à l’emploi; pour toute une catégorie de bénéficiaires, elle en serait désormais le préambule indispensable, sinon la finalité.

Néanmoins, le glissement progressif de l’I.A.E vers des obligations de performance due à « l’Impératif économique » était aussi évoqué.

Nous avons donc confronté nos réflexions et nos suppositions à différentes lectures abordant le sujet, ainsi qu’aux entretiens exploratoires auprès de responsables de plusieurs types de structures relevant de l’I.A.E.

Les premiers textes que nous avons étudiés ont tout de suite révélé que l’I.A.E était l’objet de multiples représentations et pratiques.

Michel Autes, par exemple, dénombre six modèles d’insertion par le travail, qui font le grand écart entre « Une logique de la flexibilité » du travail (approche essentiellement libérale) à des logiques d’échanges qui se situeraient en marge du secteur marchand (Economie solidaire).

L’insertion par l’économique comprendrait donc à la fois les activités occupationnelles, d’apprentissage ou de réhabitude du travail, ainsi que l’ensemble des mesures permettant le retour à l’emploi pour d’autres.

Dans le meilleur des cas les différentes approches de l’I.A.E se complètent dans le pire, elles sont totalement antinomiques et s’affrontent.

Cette constatation se trouve confirmée par les entretiens exploratoires menés par le groupe auprès de structures relevant de l’I.A.E : Entreprises d’insertion, Chantiers d’insertion, Société coopérative d’intérêts collectifs… autant de structures, de stratégies, et bien sûr, de résultats qui sont aux antipodes les uns des autres.

Effectivement, ces entretiens nous ont montré que l’I.A.E pouvait avoir de multiples facettes.

Le chantier d’insertion « Jardins maraîchers »qui se donnait au départ le simple objectif d’occuper les personnes accueillies, vise désormais la pérennisation de la structure par le biais d’une production accrue. Pour autant, l’avenir du public concerné, très en difficultés, ne semble pas, lui, forcément assuré. Très peu sont ou se sentent concernés par un retour à l’emploi durable et le travail d’accompagnement consiste bien souvent à un apprentissage ou un réapprentissage des contraintes du travail.

L’entreprise d’insertion interrogée, quant à elle, procède à une sélection basée sur la motivation et vise l’insertion des personnes dans le métier de paysagistes ? Contrats, possibilités de licenciement, la logique de marché fait ici son apparition. Plus structurée, plus subventionnée, travaillant davantage en réseau pour la partie accompagnement social, l’E.I est toutefois à la merci d’un marché fluctuant et concurrentiel qui peut la remettre en cause.
L’association intermédiaire interrogée, privilégie, quant à elle, le suivi individualisé de la personne, préambule indispensable à toute remise à l’emploi. A l’accompagnement social, vient s’ajouter une dynamique d’insertion professionnelle qui vise le retour à l’emploi normal (C.D.I temps plein) de la personne. Mais les résultats sont très aléatoires et dépendent surtout du profil des bénéficiaires accueillis, et si certains s’en sortent seuls, d’autres refusent de quitter le dispositif.
Pour le responsable de la régie de quartier interviewé, l’emploi n’est qu’un outil qui doit favoriser l’insertion. Le travail est ici appréhendé en terme de lien social, d’apprentissage à la civilité et à la citoyenneté, même si son corollaire, l’emploi, n’est pas oublié. Pour la régie, l’insertion sociale prime sur l’insertion professionnelle.
Avec la Société Coopérative d’Intérêts Collectifs ( S.C.I.C), il en va tout autrement : nous sommes ici dans le « tout économique ». Dans cette structure, c’est la logique d’entreprise qui prédomine et l’accompagnement social est totalement absent. Les personnes doivent être dotées d’une bonne formation,mobiles, performantes…en somme, «  prêtes à l’emploi »…Les critères de sélection s’avèrent donc particulièrement rigoureux et laissent augurer une indéniable efficacité.

Mais justement, peut on comparer ces résultats alors que les buts recherchés présentent si peu de similitude, que le public diffère tant parfois?

Ecartelée entre un volet social et un autre économique, l’I.A.E semble soumise à un « Double-Bind » qui se traduit par les difficultés et les hésitations de positionnement des structures.

Ce problème semble inhérent à la notion même d’insertion et prend sa source dans l’historique de sa création, des tensions qui la sous-tendent et des crises qu’elle a traversé.

Face aux mutations du marché du travail, l’I.A.E s’est elle adaptée?  Est elle encore adaptée? Est elle comme certains auteurs le croient  « un système dévoyé », qui n’a pas su, ou pu, résister aux sirènes de l’économie de marché et du « prêt à penser » libéral.
Ces constatations et ces réflexions nous ont amenées à reformuler notre question de départ et à la recentrer vers les objectifs historiques de l’insertion, ainsi que ceux propres à chaque structure.

La question devient donc : «Dans quelle mesure le dispositif de l’I.A.E atteint-il les objectifs qu’il se fixe? »

Nous interrogerons en ce sens le cadre de l’I.A.E, les contraintes inhérentes au système, les résultats aussi bien en terme d’accès à l’emploi et d’employabilité, que ceux, impossible a chiffrer et plus « sociaux », de reconstruction et resocialisation des personnes

L’usage conjugué de statistiques et d’entretiens auprès de responsables de structures se révèle le plus à même pour nous permettre de valider ou d’invalider les quatre hypothèses retenues pour répondre notre question, à savoir :

· Les objectifs de l’insertion par l’activité économique sont hétérogènes

· Les objectifs de l’insertion par l’économique dépendent des contraintes économiques et sociales et politiques qui pèsent sur les structures

· L’insertion par l’activité économique permet de résoudre les difficultés professionnelles des personnes

· L’insertion par l’activité économique permet de résoudre les difficultés sociales des personnes
